ARRETE autorisant l'exercice des fonctions en télétravail

DE Prénom NOM 
    
Le Maire

 FORMTEXT 
Président de Collectivité ou établissement public,

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L430-1,

Vu le décret n°2016-151 du 11 février 2016 modifié relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature,

Vu le décret n°2021-571 du 10 mai 2021 modifié relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,
Le cas échéant En cas d’instauration de l’allocation forfaitaire de télétravail Vu le décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 portant création d'une allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats,

Le cas échéant En cas d’instauration de l’allocation forfaitaire de télétravailVu l’arrêté du 26 août 2021 modifié pris pour l'application du décret n°2021-1123 du 26 août 2021 relatif au versement de l'allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats,

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 
Vu la délibération du 
Le cas échéant En cas d’instauration de l’allocation forfaitaire de télétravail la délibération du 
Vu la demande écrite de l'agent sollicitant l'exercice de ses fonctions en télétravail en date du 
Considérant que l'exercice des fonctions de l'agent en télétravail est compatible avec la bonne marche du service ;

Considérant que la configuration du lieu de télétravail (domicile ou local mis à disposition) respecte les exigences de conformité des installations aux spécifications techniques précisées par l'employeur dans la délibération susvisée ;

ARRÊTE
ARTICLE 1  
:
A compter du Agent FORMTEXT 

     
,  bénéfice d’une autorisation d’exercer ses fonctions en télétravail pour une durée de 
LE CAS ECHEANT SI PERIODE D'ADAPTATIONARTICLE 2  
: 
Agent est soumise à une période d’adaptation de (maximum 3 mois) FORMTEXT 

     
 mois .
A l’issue, si la période d’adaptation n’est pas jugée satisfaisante, il sera mis fin à l’autorisation d’exercice en télétravail.

ARTICLE 3  
:
Pour une autorisation de télétravail régulier Agent exercera ses fonctions en télétravail à raison de … journée/s par semaine/par mois le/les (préciser les jours de travail de télétravail). 

Pour les autres jours, soit (préciser les jours de travail non télétravaillés), l’agent exercera son travail sur son lieu d’affectation dans les locaux de (préciser la collectivité).

Les horaires pratiqués par Agent en télétravail et pour lesquels il/elle devra être joignable et à la disposition de son employeur sont les suivants :

…h… à …h…  et de …h… à …h…  soit … h…. (préciser les horaires et la durée journalière de travail) par jour pour un cycle de travail de ….h…. 

Pour une autorisation de télétravail ponctuel Agent se voit attribuer un volume de……jours flottants par semaine/par mois/par an lui permettant d’exercer ses fonctions en télétravail, dans la limite de trois jours par semaine. 

Pour les autres jours, l’agent exercera son travail sur son lieu d’affectation dans les locaux de (préciser la collectivité).

Les horaires pratiqués par Agent en télétravail et pour lesquels il/elle devra être joignable et à la disposition de son employeur sont les suivants :

…h… à …h…  et de …h… à …h…  soit … h…. (préciser les horaires et la durée journalière de travail) par jour pour un cycle de travail de ….h…. 

ARTICLE 4 
:
Agent bénéficiera des moyens suivants pour l’exercice de ses fonctions en télétravail : (Exemples : ordinateur portable, téléphone portable, accès à la messagerie professionnelle, accès aux logiciels indispensables à l’exercice des fonctions).

ARTICLE 5 
:
Agent s'engage à respecter les règles en matière de sécurité des systèmes d'information et de protection des données définies par voie de délibération ainsi que celles en matière de temps de travail, de sécurité et de protection de la santé.
ARTICLE 6
:
Durant sa période de télétravail, Agent bénéficiera des mêmes droits et obligations que les agents exerçant sur leur lieu d'affectation.

ARTICLE 7
:
Agent peut être soumis au contrôle d'une délégation du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail sur le lieu d'exercice des fonctions en télétravail. Dans le cas où l'agent exerce ses fonctions en télétravail à son domicile, l'accès au domicile du télétravailleur est subordonné à l'accord de l'intéressé, dûment recueilli par écrit. 
ARTICLE 8 
:
Il peut être mis fin à cette forme d'organisation du travail, à tout moment et par écrit, à l'initiative de l'administration ou de l'agent, moyennant un délai de prévenance de deux mois.

Dans le cas où il est mis fin à l’autorisation de télétravail à l’initiative du Maire/Président, le délai de prévenance peut être réduit en cas de nécessité du service dûment motivée. Le télétravailleur est alors de nouveau affecté au sein des locaux de (préciser la collectivité).
Pendant la période d'adaptation, ce délai est ramené à un mois.

Le refus opposé à une demande d'autorisation de télétravail ainsi que l'interruption du télétravail à l'initiative de l'administration doivent être motivés et précédés d'un entretien.
ARTICLE 9  
:
Ampliation du présent arrêté sera transmise à :

- L’agent comptable de la collectivité,

- Monsieur le Président du Centre de Gestion,

- Agent.

Le Maire

 FORMTEXT 
Président:

- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- Informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le : .............................
Fait à lieu, le ....................

L’agent,
Le Maire

 FORMTEXT 
Président,

     
                  
